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ministre des affaires étrangères, n'est que le prélude
de changementsplus graves.Progessiste avanttout,
11 voulait que le gouvernement se reconnût respon-
sable, non seulementdevant l'empereur,mais encore
devant la Diète et devant le pays il condamnaitle
jeu financierqui consiste à rembourser d'une main
nne partie de la dette nationale,en empruntant de
l'autre main autant ou davantage, au mêmetaux et
au môme -cours; enfin, les récoltes de cette année
ayant été particulièrementmauvaises, il ne voulait
pas entendreparler d'une augmentation de l'impôt
foncierpour combler le déficit du budget. Sur ces
trois points importants, il était en absolu désaccord
avec ses collègues, et, plutôt que de céder, il a pré-
féré donner sa démission. Il était d'ailleursvivement
critiqué par le parti libéral, que dirige son adver-
saire personnel le comte Inouyé, ancien ministre
des affaires étrangères du cabinetïto. Le portefeuille
des affaires étrangères est échu au baron Tokoud-
jirô Nishi, ancien ministre du Japon à Saint-Péters-
bourg, tandis que le portefeuille de l'agriculture et
du commerce, que détenaitaussi le comte Okouma,
a été donné au baron Noboumitchi Yamada, ancien
gouverneur de diverses provinces. A l'instruction
publique, le marquis Hatchisouka, s'étant retiré
aussi à la suite du comte Okouma, a été remplacé
par le professeur Arata Hamao, président de l'Uni-
versité impériale.Le comte Matsoukata reste à la
lête du ministère, qui maintenant est composé sur-tout d'hommes du clan de Satsouma; mais il nesemble pas pouvoir trouver une majorité devant les
Chambres. Il est donc probable que nous aurons, à
1a rentrée prochaine, une dissolutionqui, précédant
de peu de mois les élections générales de 1898, per-
mettra au pays de manifester sa volonté et à l'em-
pereur de constituerenfin un gouvernement solide.

.Parmi les projets de loi qui seront présentés à la
Diète, il faut en signaler un dont le but est de ré-
duire à un an la période, primitivement fixée à cinq
ans, du remboursementen or du yen d'argent et de
l'ancien papier-monnaie, Depuis le vote de la loi
sur l'étalon d'or, en mars dernier, la baisse de l'ar-
gent a amené le dollar japonais sensiblement au-dessous de la valeur que cette loi lui avait attribuée
et -comme cette baisse menace de se prolonger, il
îst sans doute prudent de la part du trésor d'ache-
ver au plus tôt ce rachat, pour se débarrasser de
son stock de métal blancavant qu'il soit tout à fait
avili.

Un autre projet de loi plus important encore,
puisqu'il ne s'agit plus ici de quelques millions de
yens à perdre ou à sauver, mais d'existenceshumai-
nes et de l'avenir même de la race, est celui de la
réglementation du travail dansles usines et dans les
manufactures. L'industrialisme est déjà devenu une
pjaie dans ce pays qui autrefois était presque exclu-
sivementagricole,et l'exploitationdes travailleurs y
a atteint un degré inconnuen Europe.Le gouverne-
ment s'est ému il se propose d'obliger les em-
ployeurs à ramener les heures de travail journalier
à un chiffre raisonnable,surtout pour les femmes et
les enfants, à pourvoir à la sécurité des ouvriers, à
les indemniser en cas d'accident et enfin à prendre
îes mesures nécessaires à leur santé physique et
morale. Une enquête officiellea démontré chez nom-
bre de manufacturiers,outre une indifférence crimi-
nelle pour la sécurité des ouvriers, le plus profond
mépris de la dignité humaine. On a découvert qu'à
Osaka, la grande ville manufacturière,beaucoup de
jeunes filles, encore presque enfants, avaient été
amenées dans les filature de coton contre la volonté
de leurs parents, soit enlevées de force, soit séduites
par le tableau enchanteur que quelque recruteur de
profession leur faisait de l'opulentecité commercia-
le, de ses théâtres et de ses plaisirs. La plupart de
ces naïves fillettes, une fois arrivées à Osaka
sont conduites dans les manufactures où on les
soumet à un travail au-dessus de leurs forces,
pour lequel on les paye peu ou point, sans même
toujours leur donner la nourriture suffisante. Sou-
vent, on les empêche de sortir et on intercepteleur
correspondance,de peur qu'elles ne fassentsavoir à
leurs parents leur triste sort, ou que la famille ne
tes rappelle. Le même agent recruteur qui les a
amenées est d'ailleurs tout prêt, s'il se peut, à les
Enlever de nouveau pour les faire entrer dans une
autre manufacture car alors il gagnera une nou-
velle commission. Entre concurrents, on se vole
mutuellement les ouvrières par toutes les ruses,
quelquefois par toutes les violencespossibles. Dans
quelques fabriques, il y a des caves spécialement
-creusées pour cacher les ouvrières, ainsi débau-
chées, aux yeux des inspecteurs officiels, ou aux in-
quisitions des concurrents soupçonneux à qui l'on
n'a pas osé refuser l'entrée de l'atelier pour la re-cherche des fugitives c'est assez dire que les mal-
heureuses filles sont traitées comme simples têtes
de bétail. Dans un tel milieu, il ne faut pas long-
temps pour transformer la candeur campagnarde
en une immoralité indescriptible. Comment ces in-
nocentes résisteraient-elles,quand des patrons in-
génieux, pour retenir leurs ouvrières, ne craignent
pas d'entretenir dans leurs fabriques des jeunes
gens de bonne mine dont le seul emploi est de sefaire aimer pour le compte de la maisonLe gou-
vernement va tâcher de mettre le holà à toutes ces
honteuses pratiques.

En attendant que ces débats soient portés à la tri-
bune du Parlement, les journaux les agitent avec
une passion croissante. Beaucoup pensent que le
contact des choses de l'Europedoit avoir finalement
pour effet de ruiner la moralité nationale et cher-
chent à faire naître un mouvement réactionnaire.
Le récent coup de force de l'Allemagne à Kiao-
Tchéou n'est pas pour ramener les admirationsvers
la civilisationde l'Occident. A cet égard, il y a pres-
que unanimité,"dans la presse, pour dénoncer l'ac-
tion allemande comme une monstrueuse violation
du droit des gens. Les journaux les plus modérés
comparent l'empereur Guillaume à un créancier qui,
une belle nuit, aurait la fantaisie de se précipiter,
armé, chez son débiteur, pour lui réclamer, le cou-
teau sur la gorge, une dette que le malheureux au-
rait volontiers payée sans de telles menaces. Les
plus exaltés prétendent rendre responsable de l'évé-
nement toute la diplomatie européenne. Il y a deux
ans, disent-ils, trois puissances ont enlevé au Ja-
pon le fruit de ses victoires, à la suite d'une guerre
aui avait des motifs légitimes et qui fut conduite
suivant toutes les règles du droit international. Au-
jourd'hui, ces mêmes puissances, qui parlaient si
haut de l'intégrité de la Chine, se jettent à l'envi à
la curée. Est-ce là cette civilisation,cette moralité
occidentales si vantées? Après la Russie en Corée,
l'Allemagne à Kiao-Tchéou, la France ne voudra-
t-elle pas s'emparer de Formose? Et là-dessus, un
journal peu scrupuleuxse fait télégraphier de Shan-
ghai que la conquête de Formose est décidée.

Par bonheur, les Japonais éclairés ne prêtent pas
au quai d'Orsay tant de perfidie ils pensent que le
Japon n'a pas plus à redouter la prise de Formose
par la France que la France ne pourrait avoir à
craindre la prise du Tonkin par le Japon; les deux
hypothèses, disent-ils, seraient aussi absurdesl'une
que l'autre; et ils s'efforcent de ramener leurs com-
patriotes à une vue plus raisonnable des choses. Il
faut espérer que le gouvernement,qui a déjà résolu,
au dernier conseil des ministres, de ne pas interve-
nir dans l'affaire de Kiao-Chéou, saura maintenir
aussi le chauvinismenationaldans de justes limites
et prévenir ainsi des mouvements d'opinion qui
pourraient devenir funestes, un jour ou l'autre, à la
paix de l'Extrême-Orient.

NOUVELLES DE L'ETRANGER

Allemagne
JOe correspondant du Daily Chronicle à Berlin,

apprend que l'empereur Guillaume II a conféré des
distinctions à dix officiers de l'état-major d'Edhem
pacha qui se sont signalés pendantla guerre grêco-
^turque et qui ont reçu leur instruction militaire en
Allemagne.

Angleterre
rïa rau Mail Gazette a causé hier une profonde

'émotionen Angleterre par la publication,en der-
nière heure, de la note suivante

î- C'est avec un vif regret que nous apprenons de la
source la plus sûre que l'état de santé de M. Glad-
stone est maintenant de nature à justifier la plus sé-
rieuse anxiété. Son séjour à Cannes n'a pas eu pour
effet d'augmenter ses forces, ainsi qu'on l'espérait.
Nous attendons avec inquiétude(tes nouvelles plus dé-
taillées et l'annoncede nouveaux événements.

De son côté, la Westminster Gazette affirmait que
les névralgies faciales dont souffre l'illustre homme
d'Etat n'avaient nullement diminué à Cannes, et
l'agence des Central News ajoutait que sa faiblesse
était devenuetelle, avant-hier mardi, que plusieurs
inombres de la famille Gladstone avaient été convo-
qués d'urgence auprès du vieillard.

M. Herbert Gladstone,son fils, député libéral de
'West-Leeds,pour calmer l'inquiétude causée par
ces informations, a communiqué à la presse le bul-
letin que voici, signé par le docteur Habershon

Il n'y a pas de motifde s'alarmer au sujet de la santé
de M. Gladstone. On sait que de grandes espérances
avaient été fondéessur l'effet du climat de Cannes parrapport aux névralgies dont il souffre; ces espérances
n'ont pas été entièrement réalisées; bien qu'une amé-
lioration sensible eût été constatée les premiers temps
du «éjour de M. Gladstonedans la villa de lord Ren-
del. Les douleurs ont persisté, avec des variations quo-tidiennes le vent froid, l'humidité n'étaientnas faits
pour les apaiser

11 y a quelques jours, la névralgie augmentaun peu,mais on télégraphie aujourd'hui même que M. Glad-
stone se trouve mieux. Il s'agit d'ailleurs d'une affec-
tion ayantun caractère purement local, et la vigueur
physique du malade n'en est point atteinte; sa force
est considérable,son appétit excellent. Il prend ses re-
pas à la table de famille,sort en voiture chaque fois,
que le temps le permet.

Il est faux que la famille Gladstoneait été convoquée
à Cannes. M. et Mme Henry Gladstone doivent s'y ren-
dre samedi, mais c'est en verni d'arrangements pris
depuis plusieurs semaines. M. Herbert et miss Helen
Gladstone sont seuls actuellement avec leurs parents
dans le château de Thorenc.

L'agence Havas se dit informéeque M. Gladstone
a fait mardi c'est le jour où on le représente ail-
leurs comme particulièrementsouffrant une pro-menade en voiture. D'après la Press association,lord
Rendela télégraphié,hier soir, de Cannes, que l'état
de santé du vieillard n'avait pas varié.

Des mots, des mots Ministres et anciens mi-
nistres de la reine répandent ces jours-ci des
torrents d'éloquence. C'est d'abord le chancelier de
l'Echiquier,sir Michaël Hicks-Beach,qui a passé de
Swansea à Bristol, et qui, une fois parti, ne s'arrête
plus; voici le résumé, de son nouveau discours:

On ne peut plus soutenir l'idée de créer des greniers
d'abondance, comme il en existait autrefois en Egypte.
En cas de guerre, nous sommes assez forts et nous ne
manquerons pas d'amis disposés à nous expédier
du Jt>£é.

L'amirauténe perd pas de vue les programmes na-
vals des autres puissances et elle veillera à ce quel'équilibre maritime des grandes nations ne soit pasdérangé.

En ce qui concerne l'armée, le gouvernement élabore
un projet de réorganisation completqui répondra auxbesoins du pays.

Il y a des raisons de croire que le gouvernement in-
dien peut se passer, au moins pour le moment, du se-
cours financier de l'Angleterre; mais il est nécessaire
de venir en aide aux Antilles.

Le gouvernement chinois a demandé l'assistance
financière de la Grande-Bretagne; les négociations se
poursuivent, mais tout ce qui a été dit jusqu'à présent
au sujet de celles-ci est faux ou incomplet. Si ces né-
gociations n'abqutissent pas, nous aurons du moins
fait preuve de bonne volonté et manifesténotre amitié
pour la Chine.

Dans tous les cas, en nous basant sur nos droits,
tels qu'ils résultent des traités existants, nous aurons
soin de conserver au commercedu pays tous les avan-
tagés dont il jouit actuellement.

Cette année encore, il y aura un excédent de recettes
considérable,mais cette ère d'excédentsne sauraitdu-
rer indéfiniment.

Puis ce sont deux leaders de l'oppositionlibérale
qui ont tenu adonner leur approbationà la politique
extrême-orientale du gouvernement conservateur.
M. Asquith, ancien ministre de l'intérieur, l'a fait
en ces termes, au club libéral de Birkenhead:

II y a des cas où l'occupation d'un territoire et
1 exerciced'une souverainetésont nécessaires pour as-
surer la liberté du commerce. C'est ainsi dans 1 Afrique
centrale et orientale mais en Extrême-Orient, d'au-
tres acquisitions territorialesn'auraientpas de raison
d'être.

En ce qui concernel'Extrême- Orient, nous donnerons
notre appui à la politique que le gouvernement jugera
bon d'adopter pour assurer le maintien de ncs droits
et notre participation aux avantages qu'on accorde-
rait aux autres nations.

Et sir Henry Campbell-Bannermana déclaré de
son côté qu'il approuvait le discours prononcéà
Swanseapar gir AlichaëlJlicks'Beach,vu qu'il at-
ïêsfêle ferme propos de maintenir à tout prix les
droits commerciauxde la Grande-Bretagneen Chine.

Enfin, M. Joseph Chamberlain, secrétaire d'Etat
pour les colonies, a harangué hier les unionnistes
de Liverpool. Muet toujours sur la question de la
Compagnie du Niger, il a traité celle des affaires de
Turquie, exprimant l'opinion que la situation en
Crète était intolérableet l'espoir que le concert eu-
ropéen ne forcerait pas, par son inertie, l'Angleterre
à une action isolée.

Hier soir, la Fédération des patrons mécani-
ciens a fait connaîtresa réponse à la notification des
ouvriers sur le retrait de la demandetendant à ob-
tenir la journée de huit heures. Elle déclare que les
usines seront rouvertes le lundi 24 janvier, si les
syndicats réunis de la grève confirment leur accep-
tation des conditions sur lesquelles on s'étaitentendu
le mois dernier relativement à la direction du travail
dans les usines.

La réponse des ouvriers devra être faite, demain,
vendredi.

Belgique
On nous écrit de Bruxelles
Un député nommé juge au Caire peut-il s'en aller en

Egypte et conserver son mandat de représentant? Telle
est la question posée au gouvernement, à la séance de
rentrée de la Chambre, par M. Georges Lorand.

En fait, il s'agitde M. Eeman, représentantde Gand,
qui depuis longtemps voulait s'en aller tant pour sa
santé que pour ses intérêts, et que l'on avait retenu
jusqu'à présent dans la crainte d'être obligé d'ouvrir
à Gand un scrutin d'issue douteuse, aujourd'hui plus
que jamais. Maintenant, nous voici presque à la veille
des électionsgénérales; on le laisse partir; bien mieux
on le recommande, sans lui demander sa démission,
le terme étant moralement trop proche pour courir le
risque d'une épreuve électorale qui serait peut-être
une dangereuse prémisse.

Aussi, à l'interpellation du député de Virton, qui
voit non sans raison une incompatibilité matérielle,
morale et légale entre les deux fonctions, M. Schol-laerta répondu que cette incompatibilité n'est pas vi-
sée par la constitution. M. Eeman n'est pas appelé à
un emploi salarié par le gouvernement belge, qui con-stitueraitle cumul au sens législatif. Il n'est pas parti
sans esprit de retour, et puisqu'il n'a pas donné sa dé-
mission, nui ne peut l'y contraindre. Il sera donc juge
en Egypte et député de Ga"nd. Et la cnamfcre, approu-vant cette thèse, refuse même, par 67 voix contre 30,
la proposition subsidiaire de M. Lorand, demandant la
nomination d'une commission spéciale chargée d'étu-
dier le cas, assez étrange en vérité, de M. Eeman.

L'Associationprogressiste de Bruxelles, réunie
en assembléegénérale, a admiscomme plate-forme
électorale à soumettre au congrès progressiste du
6 févrierprochain, les propositions de M. Paul Jan-
son comprenant la suppression du vote plural, la
représentation proportionnelle, l'impôt sur le re-
venu, l'assurance ouvrière et la réorganisation mi-
litaire.

L'Etat indépendantdu Congo prépare dès main-
tenant avec activité sa participationà l'Exposition
de Paris pour 1900. La direction du commissariat
général a été, depuis plusieurs mois déjà, confiée
au lieutenant Masniqui fut l'âme et la cheville ou-
vrière de la belle exposition de Tervueren, et qui
s'est mis à l'oeuvre pour arriver à un résultat bril-
lant, au moins autant que le précédent. L'Exposition
spéciale du Congo belge à Paris sera installée au
Irocadéro, où une place superbe lui a été réservée
au milieu des emplacements destinésà l'exposition
coloniale française.
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Depuis Je 1er janvier, Y Indépendance belge est
passée dans d'autres mains. Elle devient le principal
organe des Amis de la Paix, de la conférence inter-
parlementaire de la paix, d'une part, et de l'alliance
libéralede l'autre, représentéepar deux de ses mem-
bres.Le nouveau rédacteur en chef de l'Indépendance
belge est M. Charles Tardieu, président de l'Asso-
ciation de la presse et de l'Académie de Belgique,
section des beaux-arts.

Le Petit Bleu, illustré quotidien, complètement
séparé de Y Indépendance, restera dirigé par M. Gé-
rard Harry, qui l'a fondé, et M. Gaston Bérardi
quitte également Y Indépendance belge pour se con-
sacrer exclusivementau Petit Bleu.

Pays-Bas
D'après le Nieuws van den Dag, la jeune reine

Wilhelmine aurait exprimé le désir de ne pas rece-voir de princes étrangers à l'occasion des fêtes de
son couronnement.Cette solennité conserverait un
caractère de grande simplicité, comme le couronne-
ment de son père, le feu roi Guillaume III.

La reine ne désire pas davantage recevoirdes am-
bassades extraordinaires.

Il ne serait fait d'exception à cette règle qu'en
faveur de quelques princes apparentés à la famille
royale.

La grève des ouvriers du tissage Hedeman, à
Almelo, dure depuiscinq mois.

Les patrons ont recruté un certain nombre d'ou-
vriers, la plupart venus du dehors. A la sortie de la
fabrique, ceux-ci étaient escortés et conspués par
les grévistes, activementsecondés par les gamins
des rues.

Fatiguée de ce tapage nocturne, la population a
protesté auprès du bourgmestre. Ce magistrat a
pris un arrêté interdisant les rassemblements sur
la voie publique. Depuis, les esprits sont plus cal-
mes.

Le comité gréviste, qui a reçu des secours im-
portants, a déclaré qu'il soutiendrait la lutte jusqu'à
la dernièreextrémité. De nouvelles tentatives sont
faites pour arriver à un accord.

On nous écrit de la Haye

On sait que la Hollande a conclu avec l'Allemagne
un traité ayant pour objet de réglementer la pêche du
saumon 'dans les eaux néerlandaises. Aux termes de
cet accord, les Hollandais ne peuvent se livrer à la
pêche que pendant le reflux. Or, il paraît bien mainte-
nant qu'ils ont fait un marché de dupes.

L'an dernier, 39,616 saumons ont été vendus sur le
marché de Rotterdam, soit 9,612 de moins qu'en 1896.
Cette diminution peut être attribuéeà plusieurs causes.
Une compagniede pêche a dû suspendre ses travaux
sur la vieille Meuse, dès le 8 mars, par suite d'un con-
flit avec d'autres pêcheurs. Puis, de janvier à avril, la
pêche du saumon a été rendue très difficile sur la nou-
velle Merwede à cause de la crue et d'un fort courant.
La période de juillet-août a été meilleure, mais alors
est arrivée la date de fermeture de la pêche, et à cette
même époque on capturait quantité de saumons en
Allemagne et en Suisse, etc.

Bref, le résultat le plus clair, c'est que l'Etat touche
par an environ 100,000 florins de moinsde droits de lo-
cation. Et les pêcheurs néerlandais ne cessent de se
plaindre du métier qui se gâte. La pêche des aloses a
réussi l'an dernier: c'est une fiche de consolationpour
ces braves gens. Mais ils n'en réclament pas moins le
retour à l'ancien système. Comme jadis, les poissons
arrivent toujours de la mer, mais ils vont sefaire
•prendre plus loin.

Italie
À Ancône, la tranquillité continue, Plusieurs cen-.

taines d'ouvriers ayant une attitude menaçante ont
été aperçus vers la localité de Torrette, près d'An-
cône. On croit que ce sont les individus qui ont été
dispersés, hier, près de la maison de campagne de
M. Sagliardi, et qui n'ont pu rentrer en viile.

La cavalerie et des fonctionnaires de la police
sont partis pour Torrette: Vingt-sept arrestations
ont été opérées.

g p
Serbie

M. Tauchanovitch,le chef de- la fraction extrême
du parti radical, ancien ministre dans les cabinets
Grouitch et Pachitch de 1889 à 1891, a donné sa dé-
mission du comité radical, présidépar M. Pachitch,
à la suite d'une audience avec le roi Alexandre, soit
pour imiter l'exemple de son ami, M. Giaja, soit
pour débarrasser son parti d'éléments soi-disant
antidynastiques, qui pourraient lui être très nuisi-
bles au milieu des difficultés de la situation politi-
que qui règne actuellement en Serbie.

États-Unis
Nous avons annoncéhier que la Chambre des re-

présentants avait rejeté par 152 voix contre 114 une
propositiontendant à reconnaitre le droit de belli-
gérance aux insurgés cubains.

Ceprojet de résolution a été d'abord présenté
comme amendementau buget de la guerre par un
représentant chauvin, M. Dearmond. Le speaker,
M. Reed, en vertu de ses pouvoirs discrétionnaires,
a déclaré la proposition étrangère à la question à
l'ordre du jour. La Chambre se rangeantà l'avis de
M. Reed, dontle but était d'éviter un débat qui pou-
vait causer des embarras à la politique de M. Mac-
Kinley, repoussa l'amendement Dearmond par 118
voix contre 112.
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En présencede ce vote, M. Dearmond a déclaré
qu'il était certain d'avoir avec lui l'opinion pu-
blique.

Un autre député acquis à la cause des insurgés
cubains a dit alors que son parti consentiraità reti-
rer l'amendement Dearmond à là condition que le
président de la commission des affaires étrangères
s'engageât à appuyer la résolutiondu sénateur Mor-
gan en faveur de la reconnaissance de la belligé-
rance.

Le premier amendement fut effectivement retiré,
mais remplacé aussitôt par une propositionanalo-
gue à celle que M. Morgan a soutenue au Sénat.
C'est celle-ci qui a été rejetée par 152 voix con-
tre 114.

Hier, à l'occasion de la discussion des crédits
du service diplomatique et consulaire, plusieurs
membresde la Chambre des représentants sont re-
venus à la charge et ont proposé des résolutions
hostiles à l'Espagne.

Le speaker es a de nouveau déclaréesinaccepta-
bles et étrangères à la question. Mais on a tout lieu
de croire que les chauvins ne se tiendrontpas pour
battus. q p p

D'autres orateurs que M. Mac Clellan ont donné
une note pessimiste sur l'armée américainedans la
discussiondes crédits militaires à la Chambre des
représentants. On a cité l'opinion récemmentexpri-
mée par le général Nelson Miles, commandantenchef de l'armée, qui a déclaré que le pays n'était
aucunementpréparé à la guerre, que les défenses
des ports étaient insuffisantes,et l'artillerie « misé-
rablement faible, avec des artilleurs en grande
partie incompétents.

La population de la ville de Magteawan, dans
l'Etat de New-York, est très émue d'un fait qui
vient de se passer à l'école publique de cette loca-
lité. Miss Nearing qui est chargée du cours de phy-
siologie de cet établissement d'enseignement, a, de-
vant son auditoire de garçonnets et de fillettes de
dix a quinze ans, pris un chat vivant, l'a tué froide-
ment avec une dose de chloroforme en se faisant
aider de quelques-uns des élèves, et s'est mise nonmoins froidementà l'autopsierpour l'édification des
jeunes étudiants.

Ce spectacle a tellement impressionné les élèves
que bon nombrese sont trouvés mal, et les parents
ont protesté contre une exhibitiondont pouvait se
passer la démonstrationphysiologique de cet éton-
nant professeur féminin.

LE « ROI DES AULNES », DE BEETHOVEN

On savait que la Société des Amis de la mu-
sique, de Vienne, possédait, entre autres ma-nuscrits de Beethoven, l'ébauche d'un Roi des
Aulnes. L'oeuvre a été publiée le mois dernier
par la maison J. Schuberth et Ce, de Leipzig,
sous ce titre: « Le Roi des Aulnes, d'après une es-
quisse de L. van Beethoven, complétée par
Reinhold Becker ». Deux reproductions du ma-
nuscrit, l'une photographique, l'autre gravée en
notes Ordinaires, permettent de faire exacte-
ment le partage entre Beethovenet son éditeur,
entre l'inspiration originaleet le travail complé-
mentaire.

Qu'y a-t-il ici de Beethoven? Presque tout.
Le chant d'abord, en entier, à l'exception des
passages suivants, qui ne sont pas notés les
quatre derniersvers, le premieret le troisième
appel du fantôme à l'enfant. Encore existe-t-il,
des deux strophes absentes, une indication et
comme une amorce mélodique. Quant à l'ac-
compagnement, capital en ce sujet, pour en
connaître la figure rythmique, le mouvement
général et, sous la première strophe du roi, la
transformation passagère, nous avons huit me-
sures écrites par Beethoven à la suite de la
mélodie, plus deuxvariantes significatives,ébau-
chées sous les couplets du roi.

Avec ces fragments essentiels, l'éditeura très
habilement, très pieusement aussi reconstitué
l'œuvre intégrale de Beethoven. II a procédé
par induction. logique et par ingénieuse imita-
tion. Ce que j'aime le moins, c'est la fin, où se
trahit, malgré tout, quelque chose d'insuffisant
ou de douteux. Mais le reste est parfait. Les
huit mesures de ritournelle ont fourni l'accom-
pagnement. Quant à la première strophedu fan-
tôme, pour la continuer, (ce qui n'était pas fa-
cile), et pour l'achever, (c'était plus difficile
encore), on s'est très heureusement inspiré de
la seconde strophe, qu'on possédait tout en-
tière. En résumé, pour la partie de beaucoup
la plus considérable, le Roi des Aulnes est du
Beethoven authentique le reste, qui est peu
de chose, pourrait être du Beethoven aussi.

A propos d'un nouveau Roi des Aulnes, fût-il,
comme celui-ci, du plus grand des musiciens,
la première question, la seule peut-être, est une
question de comparaison ou de rang. Le chef-
d'œuvre de Schubert domine le sujet ou l'é-
puise il semble qu'il en ait fixé l'expression
idéale, absolue. De cet idéal Beethoven lui-
même n'a fait qu'approcher le vrai, l'unique
Roi des Aulnes n'est pas le sien. Mais le sien
n'est passans beauté.Composéhuit ou dix années
avant l'autre, il l'annonce de loin. Par la coupe
et par la courseaussi, par les contrastes obligés
du dialogue, par tel accent de la voix ou tel des-
sin d'accompagnement, les deux mélodies se
ressemblent vaguement, comme si le poème de
Gœthe portaiten soi des lois supérieures, éter-
nelles, auxquelles toute musique est forcée d'o-
béir.

Ces lois de mouvement, de déclamation et de
rythme, cette beauté intérieureet latente, c'est
Schubert qui l'a manifestée avec le plus d'éclat.

Plus développéque celui de Beethoven (cent
quarante-huitmesures au lieu de quatre-vingt-
cinq), le Roi des Aulnes de Schubert est cepen-
dant plus rapide. Il unit la beauté de la vitesse
à celle de la durée. On ne trouve pas chez
Beethoven ces temps pris par Schubert entre
les phases du drame, ces admirables silences
de la voix, qui font le galop plus retentissant,
plus longue la route et plus sinistre la nuit.
Beethoven resserre et ramasse l'action; il n'a
pas l'ampleur, la liberté souveraine avec laquel-
le Schubert agrandit la scène sans la ralentir.
Pas de prélude ou presque pas chez Beethoven;
pour l'expositiondu sujet, pour les quatre pre-
miers vers, une très belle, très ferme période,
avec modulation classique sur la dominante;
mais rien d'égal à la première strophe de Schu-
bert, à ces notes enfoncées,plantées commedes
clous, à la phrase ramenée et refermée sur la
tonique, comme le bras paternel sur l'enfant
étreint et protégé.

Et l'enfant lui-même, dans Beethoven, a
moins peur. A son cri: Mon pèrel monpèrel1
manque l'appoggiature montante, et mordante,
de Schubert. Surtout, il manque à ses trois ap-
pels la progression, la hausse continue et l'arri-
vée- en trois bonds, en trois sursauts atroces, au
paroxysme de l'épouvante. De l'enfant moins
effrayé, le père est moins auguste. Graves et
rassurantes sont les strophes paternelles dans
Beethoven avec moins de hâte Schubert leur
donne plus de grandeuret de majesté. Un cou-
plet, de Beethoven,un seul, est d'une fantaisie,
je dirais volontiers d'une féerie exquise sur
la promesse du roi; parlant tout bas à l'enfant
qu'il aime de la danse de ses filles et de leurs
chansons, Beethoven a jeté d'une main légère
une gamme et comme une guirlande de notes
brillantes et fleuries.

C'est surtout dans le rythme que se mar-
que la différence entre les deux lieder et la
supériorité de celui de Schubert. Entre les qua-
tre triolets de Schubert et les deux sexteletsde
Beethoven;entre les deux mesures, à deux et
à quatre temps, composées l'une et l'autre de

noteségales en nombre mais diversement grou-
pées, il serait aisé d'instituerune comparaison
elle seraitdécidément à l'avantage de Schubert.
Mais sur le temps fort et sur le faible, sur l'arsis
et sur l'ictus, je craindrais alors qu'il ne fallût
raisonner, et cette analyse de pure métrique
pourraitavoir son intérêt elle aurait certaine-
ment ses ennuis.

A propos de Schubert et de son admiration
passionnée pour Beethoven, Schumann écri-
vait « Schubert est comme un tempérament
de jeune fille qui s'est attaché au maître Bee-
thoven. Il est vis-à-visde lui comme un enfant
qui joue sans souci entre les jambesdu géant. »
Il arriva qu'un jour l'enfant monta sur les
épaules du géant et fut plus grand que lui.
Schubert, naturellement, ignora toujours l'es-
quisse inédite de Beethoven. Mais Beethoven
connut les lieder de Schubert et il les aima. On
rapporte que peu de temps avant de mourir il
les lisait encore. Si le Roi des Aulnes alors lui
tomba sous les yeux, peut-être il se souvint d'un
autre, le sien, et se consola de ne l'avoir point
achevé.

CAMILLE BELEAIGUB.

AFFAIRES MILITAIRES

Dans l'Armée Russe

LE GÉNÉRAL KOUROPATKINE

Un général de quarante-neuf ans vient à remplir
une des fonctions les plus belles qui puissent être
offertes en cette fin de siècle à l'activité d'un mili-
taire, celle de ministre de la guerre en Russie; il y
parvient après avoir travaillé ou présidé vingt ans
à l'expansionrusse en Asie et marquépar des étapes
historiques les degrés de son avancement. Carrière
prédestinée à ce haut couronnement, caractère re-
présentatif d'une génération formée à l'école des
Milioutine, des Dragomirof et des Skobelef, tout
dans cette personnalité fixe l'attention et la sympa-
thie.

Le général Dragomirof, le premier, distingua
Alexis-Nicolaiôvitch Kouropatkineparmi les jeunes
officiers venus écouter ses leçons, en 1872, à l'aca-
démie d'état-major Nicolas. Classé le premier au
sortir de l'académie, Kouropatkine regagnait dès
l'année suivante, cette Samarcandeà l'assaut de la-
quelle il avait marché en 1868; il accompagnait
cette fois Skobelef dans la marche sur Kokan. La
campagnede 1877-78 le ramenait en Europe; après
quoi, posté de nouveau aux confins d'Asie, l'expédi-
tion de l'Akkal-Tekkô le rappelait encore à l'aide
de Skobelef, et de l'Amou-Daria vers l'Atrek, lui fai-
sait parcouriravec son détachement six cents kilo-
mètres dans le désert. Chargé de l'attaque centrale
devant Géok-Tépé, il fut le Canrobertde cette Zaat-
cha il garde depuis le prestige de cet héroïque et
romanesqueassaut.

Mais ce n'est pas la bravoure seule qui rapproche
Kouropatkine de nos soldats d'Afrique. L'idée de
Bugeaud est aussi la sienne, cette idée de colonisa-
tion militaire jadis essayéeau Canada reprise pour
quelque temps en Algérie,puis récemment,à Mada-
gascar, par le général Galliéni. LaTranscaspiennea
pendant huit ans possédé Kouropatkinetout entier:
région inquièteetdangereuseoù, parbonheur, lavoie
ferrée de Mikhaïlovskà Boukhara tendait d'avance
une précieuseamorce russe. Peu à peu la vie natio-
nale affluaitpar cette artère, en chassait tout élément
étranger, se déversait de droite et de gauche, et
fixait enfin les indigènes eux-mêmes autour des
églises russes et des écoles russes. Une double or-
ganisation judiciaire, un réseau de routes, une école
d'horticulture, les plantations de coton importées et
généralisées sont les premiers progrès grâce aux-
quels la population, demeurée longtemps cruelle et
nomade, devient agricole et pacifique en moins de
dix ans.

De pareils états de service dispensent sans doute
de preuves purement intellectuelles, et pourtant le
nouveau ministre a fait les siennes. On a de lui un
récit des négociationset des explorationsmenées en
1877 sur la frontière du Ferghana et dans lesquelles
peu s'en fallut qu'il ne laissât sa vie; une descrip-
tion desoasis du Mzab, dans le Sud algérien; il les
visita en 1874, avec la colonne du général de Lover-
do; une chroniquedes Opérationsen Asie centrale et
de l'Expédition de V Akkal-Tekké Mais c'est surtout
dans les notes publiées sur le rôle de Skobelefen
1877, sur le Blocus de Plevna et sur Cheïnovo, qu'on
peut recueillir le plus de fruit militaire et de suc
intellectuel essayons d'intéresser à cette psycholo-
gie russe le lecteur français.

La campagnede 1877-78 dans les Balkans a, quant
aux études militaires, un sens européen et un sens
russe pour nous, elle est la première guerre après
celle de 1870 pour eux, la première depuis celle de
Crimée. Tandis que nous demandionsà ces champs
de bataille une leçon sur la valeur relative des élé-
ments d'action placés entre nos mains, la mise en
équation de tant de facteurs si récents et si mal con-
nus, fusil, canon, retranchements, formes tactiques,
eux cherchaient leur réhabilitationintellectuelle et la
consécrationdu grand labeur militaire commencé
dès 1861 par Milioutine, au lendemainmême de l'af-
franchissement des serfs. Que tout ne fûtpas parfait
dans un édificehumain si rapidementconstruit, que
les notions théoriques n'eussent pas encore, de haut
en bas, gagné jusqu'auxsubalternes, et que partout
des idées faussent régnassent sur l'emploi de l'artil-
lerie, c'est ce dont les Russes sont convenus eux-
mêmes en revanche, ils nous ont fait admirer chez
eux l'élan, l'endurance, l'obéissance sans limites,
l'esprit de sacrifice; ils ont fait apparaître aux yeux
des tacticienseuropéens,haut par-dessus les induc-
tions de l'esprit, cette force morale qui doit éternel-
lement prévaloir contre toutes les autres. Plevna,
où Kouropatkinefut acteur et .témoin, est particu-
lièrementriche de cet enseignement.

On se souvient de ces grands épisodes l'armée
russe ayant franchi le Danube et gagné les passa-
ges des Balkans voyait Osman pacha déboucher à
son tour et, comme un anthrax s'appliqueau flanc
d'un malade, se loger dans Plevna, au côté droit de
l'adversaire; l'armée s'arrêtait alors, atteinte dans
son mouvement et dans sa santé. Deux premières
batailles n'ayant pas extirpé le mal, il fallait se
préparer pour cette troisième grande affaire de
Plevna qui dura six jours et ne fut pas décisive;
Skobelef, ayantavec lui le capitaine d'état-major
Kouropatkine, préludait au grand effort, le 3 sep-
tembre, en enlevant au sud la ville de Lovtcha.

DoncKouropatkinesuit cetteattaque,oula devance
plutôt, les cultures et les couverts naturels, qui
l'empêchent de voir, l'obligeant à se porter sans
cesse jusque sur la chaîne des tirailleurs. Et c'est
l'intelligence russe moderne qui marche avec la
force russe séculaire, qui l'observe et qui la refrène.
Les soldats du régiment de Kazan ont franchi à gué
la rivière de l'Osma; ils se portent tout droit, en
hourra, contre un moulin où des Turcs sont retran-
chés. « II ne fallait pas suivre la corde de l'arc,
mais l'arc lui-même il fallait s'avancer le long des
vergers. » écrit Kouropatkine,qui voit le danger
de la bravoure elle-même et qui sait qu'au domaine
de l'actionla ligne droite n'est pas toujours le plus
court chemin d'un point à un autre.

La relation qu'il a donnée de l'attaque des Mon-
tagnes-Vertes (7-12 septembre)abonde de mêmeen
aperçus philosophiques.« Les feux qui partent d'une
positionretranchée,fait-il observer,n'augmentent pas
d'intensité à mesure que l'assaillant avance la préci-
sion des coups est la plus grande de 2,000 à 600 pas,
pour aller ensuite en s'affaiblissant. » Déjà Bugeaud
avait dit que « les dangers do la fusillade sont crois-
sants jusqu'à100 ou 150 pas; ils décroissentalors et
sont peu de chose quand on est près d'aborder l'en-
nemi ». De Bugeaud à Kouropatkine, ce Bugeaud
moderne,on voit comme la portée plus grande de
l'arme à feu n'a eu d'autre effet que d'accroîtrechez
un défenseur l'appréhension de la baïonnette et
comment les formes du combat se sont simplement
dilatées sans cesser d'être soumises aux influences
psychologiques.C'est là sans doute la conclusion
pi incipale à laquelle le jeune ministre se tient au-
jourd'hui, et c'est ce que lui avait fait prévoir son
maître d'autrefois, son collaborateurde maintenant,
le penseur militaire que la France réclame et veut
inscrire dans la série de ses écrivains, le général
Dragomirof. X.

Ordre du général Zurlinden. En prenant pos-
sessionde son commandement,le général Zurlinden,
gouverneur de Paris, a adressé aux troupes l'ordre
général suivant

Appelé par le gouvernement de la Républiqueaux
fonctions de gouverneur militaire de Paris, je prends
aujourd'hui possession de mon commandement.

Je connais toutes les graves responsabilités de cette
haute situation envers Paris et son armée, comme en-
vers la République.Je les ai acceptées dans toute leur
étendue.

J'aurai soin de suivre, pour assurer ma mission, les
traditions déloyauté, d'honneur, de fermeté et de bien-
veillance de mon éminent prédécesseur, le général
Saussier, qui quitte aujourd'hui ce poste où il a rendu
tant de services à notre pays, et qui emporte avec lui
l'affection et le respect de l'armée et de la France tout
entière.

Au quartier général.
Paris, le 16 Janvier 1898»

GénéralZublinden.

Allocations supplémentairesaux retraites. La loi
du 26 janvier 1892 a accordé des allocationssupplé-
mentaires aux pensionnaires militaires retraités en
vertu des lois antérieures à celles des 22 juin 1878et
5 août 1872, ainsi qu'aux retraites des agents du ser-
vice actif des douanes.

Le crédit inscrit chaque année au budget était de
3,367,540francs, mais il a été augmenté de 739,000
francs pour permettre de tripler les allocations des
militaires retraités pour perte de l'usage d'un mem-
bre ou blessures équivalentes en outre, par suite
des extinctions survenues parmi les bénéficiaires,
la répartition du crédit se trouve augmentée pour
les survivants, et les allocationsprimitives se trou-
vent maiorées ainsi crae l'indiaue le tableausuivant

ALLOCATIONS
1892 1897 (simples) 1898 (triples)

fr. fr. fr.
20 32 »
30 48 144
M 63 189
45 71 2:350 79 237
60 95 285
80 127 381'

100 159 477
12» 191 573

.140 223 669

MARINE
Mise à la retraite d'office de înarins et quartiers-

matires. Les effectifs des équipages de la flotte se
trouvent actuellement avoir un excédent assez im-
portant en vue de réduire cet excédent, le ministre
de la marine vient d'adresser aux autorités mariti-
mes dans les ports une circulaire par laquelle il fait
connaître qu'il y a Meu d'admettre d'officeà la re-
traite les quartiers-maîtres et marins réunissant
plus de vingt-cinq ans de services à l'Etat.

Toutefois sont exceptés de cette mesure les musi-
ciens et les marins de la défense fixe, ainsi que ceux
qui ne réunissent pas douze ans de grade ou qui
sont mariés depuis moins de deux ans. Ceux de ces
deux dernières catégories seront autorisés à rester
au service pour parfaire ces conditionsqui donnent
certains avantagespour la pension de retraite.

Outre cette mesure, le ministre a prescrit de neréadmettre au service actif des quartiers-maîtres
que comme matelots.

Les armements pour l'Extrême-Orient. D'après
une dépêche de Toulon, nous avons annoncé que ceport, sur l'ordre du ministre de la marine, allait
mettre à l'étude la question de l'armement de deux
cuirassés de croisière, en raison des é-énements de
l'Extrême-Orient. L'étude prescrite par le ministre
n'est faite qu'au point de vue des dépensesqu'occa-
sionneraientde nouveauxarmements si la situation
s'aggravait. Les armements en question sont donc
encore à l'état de simples prévisions budgétaires,
sans qu'aucune date ne soit fixée pour les rendre
effectifs.

~AGOTS
Un de mes correspondants m'écrit pour me

féliciter de la simplicité et de l'élégance de la
solution que j'ai donnée l'autre jour à une ques-
tion qui paraissait fort compliquée Comment
permettreà des militaires, en service aux co-
lonies, qui ont de par la loi la franchise postale
pour des lettres pesant le poids réglementaire,
de dépasser ce poids sans débourser un sou de
plus? Je m'étais, sans modestie,je l'avoue,com-
paré à Alphonse Karr. Mon correspondant me
fait l'amitié de m'assurer qu'il n'y a pas eu là
chez moi un excès d'orgueil, et que Sganarelle,
qui est l'oncle de tout le monde, s'est montré le
digne neveu de l'auteur des Guêpes.

Un de mes amis, ajoute-t-il, qui n'est pour-
tant ni polytechnicien,ni employé des chemins
de fer, ni journaliste, avait trouvé un procédé
analogue pour prévenir les accidents du genre
de celui qui a eu ces jours derniersun retentis-
sement si triste, l'accident du Péage-de-Rous-
sillon.

Bien simple, le procédé, et qui semble n'avoir
pas dû coûter de grands efforts d'imagination
c'était tout uniment de faire descendre les
voyageurs du train en détresse et menacé d'un
coup de tampon.

Une des victimesy avait pensé, mais trop tard,
hélas

Imaginez qu'après l'arrêt subit du train elle
avait mis le nez à la portière et qu'elle avait vu
des employés tout occupés à frotter des allu-
mettes pour y voir clair, afin de rajuster un
tube. C'était, comme vous le sentez bien, un tra-
vail plein d'à-propos. Tout à coup, elle les vit
interromprela besogne, se reculerd'un air d'ef-
froi, et l'un d'eux s'écria, avec un juron:

-Nous sommes fichus!
Ils ne le furent point, par l'excellente raison

qu'ils étaient descendus du train. Mais le voya-
geur le fut, lui, et en plein, car il eut les deux
cuisses brisées dans la collision qui se produi-
sit à l'instantmême.

La Chambre va, je n'en doute pas, voter un
bel ordre du jour, en vertu duquel les compa-
gnies seront tenues de perfectionner encore les
ingénieux appareils, dont elles disposent déjà,
et qui ne fonctionnent que lorsqu'on n'en a pas
besoin.

Comme ce seraitplus simple de donner ordre
aux employésde courir le long du train tombé
en détresse et de crier éperdûment « Descen-
dez'tous »

II est vrai qu'on aurait l'air de craindreun ac-
cident, et que ce témoignage de peur serait une
atteinte au renom d'infaillibilité dont se targue
le personnel des chemins de fer.

Ça vaudrait tout de même mieux qu'une dou-
zaine de voyageurs -démantibulés, et ça coû-
terait moins cher.

AlphonseKarr serait de cet avis, je suppose.
Vous aussi, n'est-cepas?

L'.A.IFIF'.A.XIR/E ZDJR.ZEITIF'TTS

La revision
Neus avons publié la lettre que M. Darlan, ancien

garde des sceaux, a adressée à la France du Sud-
Ouest, cn réponse à une note de ce journal disant
qu'il avait promis à M. Joseph Reinach la revision
du procès du capitaineDreyfus.

Dans la soirée, M. Joseph Reinach a envoyé la
lettre suivante à M. Darlan

Mon cher collègue,
Je n'ai jamais dit à qui que ce soit que vous aviez

promis la revision du procès Dreyfus. J'opposeà l'allé-
gation du journal la France le démenti le plus formel.

Bien affectueusementà vous.
JOSEPH REINACH.

Le jugementde Dreyfus
On lit dans l'Echo de Paris
Le syndicat Dreyfus a accréditéun peu partout une

légended'après laquelle les juges du conseil de guerre
qui condamna Dreyfus avaient voté l'acquittement de
l'accusé par 3 voix contre 4, c'est-à-dire à la mino-
rité de faveur, quand un officier d'état-major arriva
dans la salle des délibérations porteur du dossier se-
cret. A la suite de la communication de ce dossier, les
juges seraient revenus sur leur premier vote pour pro-
noncer la condamnationdu traître à l'unanimité. Rien
de pareilne se passa au conseil de guerre.

Une seule question fut posée au conseil et, sur cette
question, les sept juges se prononcèrent à l'unanimité
pour la condamnation.

Il est vrai qu'une discussion intervint à propos de
l'application de la peine. Trois voix s'étaient pronon-
cées pour la peine de mort. C'est alors que le président
du conseil de guerre fit remarquer que la peine de
mort était inapplicable, qu'un jugement, condamnant
Dreyfus à mort, serait sûrementcassé, par le conseil
de revision. Une nouvelleconsultation eut lieu ensuite
sur l'application de la peine, et les sept voix se pro.
noncèrent pour la déportationperpétuelle.Telle est la
vérité.

Nous pouvons affirmerqu'aucun officier étranger au
conseil de guerre ne fut admis dans la salle des déli-
bérations, que, pour le vote relatif à la question posée,
sept voix sur sept se prononcèrent pour la culpabi-
lité.

Les « aveux » de Dreyfus
Le journal les Droits de l'homme publie ce matin

una note ainsi conçue au sujet du rapport du capi-
taine Lebrun-Renaud

Le ministère de la guerre déclarait lundi par l'a-
gence Havas qu'il ne pouvait pas livrer à la publicité
le rapport qui contenait les déclarations du capitaine
Dreyfus au capitaine Lebrun-Renaud.

Lundi dernier, ce rapport n'existait pas. Il n'avait
jamais existé que dans le cerveau de M. le général
Mercier. ·

Il existera peut-être l'un de ces jours, grâce à l'ef-
froyable pressionque M. le ministre de la guerre fait
exercer sur le capitaine Lebrun-Renaud, auquel on a
d'abord fait des promesses, puis des menaces. Ce sera
un faux, ce ne seraqu'un faux de plus.

Il sera d'ailleurs inutile.
Vingt témoins déposeront demain, sous la foi du

serment, devant -la Cour d'assises, que le capitaine
Lebrun-Renaudleur a affirmé n'avoir point enregistré
dans un rapport des déclarationsqui ne lui ont jamais
été faites par Dreyfus.

Nous fournirons ensuite la preuve qu'au moment où
le lieutenant-colonelHenry a pris la direction du ser
vice des renseignements, il n'existaitau dossier Drey-
fus aucun rapport du capitaineLebrun-Banamîconte-
nant des aveux de Dreyfus.

Le lieutenant-colonelPicquart °

M, Edmond Gast, maire de Ville-d'Avray, cousin
du lieutenant-colonelPicquart,nous adresse la lettre
que voici

Ville-d'Avray(Seine-et-Oise), 19 janvier.
Monsieur le directeur,

Plusieurs journaux continuent à donner sur le colo-
nel Picquartet sur sa famille de faux renseignements;
dans quel but? Je m'en doute, mais ce n'est certaine-
ment pas avec l'unique préoccupation de la vérité.

Après l'avoir accusé (je dis accusé, car il paraît que
c'est un crime) d'être juif ou d'être d'origine juive, ca
qui a été démentipar l'exposé de ses ascendants, tous
catholiques pendant près de trois cents ans, on ima-
gine autre chose.

Cet officier supérieur aurait été marié, seraitdivorcé.
Il serait père de deux enfants, Charles et Hélène (on
sait leurs noms!) et le garçon serait élevé au lycée de
Strasbourg!c'est évidemmentpour en arriver à cette
conclusion cet officier supérieur français fait élever
son fils par les Allemands Or, le colonel Picquart
n'a jamais été marié; par conséquent, il n'a pu divor-
cer ni envoyer ses enfants à Strasbourg.

On me croira peut-être suffisamment renseigné si
j'ajoute que le père du colonel Picquart était le frère
de mon grand-père. Mais qui sait? « Doux pays I

dirait Forain.
Je vous serais reconnaissant, monsieur le directeur,

de vouloir bien accorder l'hospitalité du Tempsà cette
rectificationqui a sa valeur, vu l'état des esprits, et je
vous prie, etc.

EDM. GAST,
Maire de Ville-d'Avray.

Le général de Galliffet
Divers journaux ont cru pouvoir annoncer que le

général de Galliffet se proposait de prendre la dé-
fense du colonel Picquart. Le Journal dément cette
informationen ces termes

Notre collaborateur Jules Ranson a reçu de M. le gé-
néral de Galliffet une lettre dont nous extrayons 16
passage très significatifque voici

« Je me livre consciencieusementaux pratiques de
la retraite et je ne suis pas qualifié pour m'occuperde
l'affaire du jour. »

M. le général de Galliffet, contrairement aux bruits
qui ont circulé et que nous avons enregistrés nous-
mêmes, ne songe donc nullement à intervenir dans
l'affaire Dreyfus.

M. Emile Zola.
Le Matin donne les détails qui suivent sur le pro-

cès de M. Emile Zola

On dit que M. Emile Zola est déjà prêt et qu'il fera
entendre deux cent cinquante témoins environ. Dans
ce chiffre, on peut compter un très grand nombre
d'experts et de graphologues, qui viendront combattra
les conclusions des experts et graphologues offficiels
qui furent entendus lors du procès Dreyfus et du pro-
cès Esterhazy.

Les maires de l'Ain à M. Emile Zola
Le Nouvelliste de Lyon publie le texte de la lettre

suivante que viennent d'adresser à M. Emile Zola
un conseiller général, un conseiller d'arrondisse-
ment et une dizaine de maires du département de
l'Ain

Virieu-le-Grand,17 janvier.
MonsieurZola,

Vous nous avez fait l'injure de nous adresser vqo
élucubrations malsaines. Nous tenons à faire entendre
une protestation indignée contre votre œuvre abomi»
nable qui a pour but de détruire le respect qu'on doif
à l'armée et à la nation. Monsieur, vous faites œuvre
de partisan de la triplice vous n'êtes pas Français.

Dans une manœuvre de pitié hypocrite, vous conjU'
rez la France de jeter l'outrage aux chefs de son ar-
mée. Sachez bien que partout votre appel a souleva
un profonddégoûtetqu'il a recueillitout le mépris qu'il
méritait. C'est par le cri de « Vive l'armée » que.
nous répondons à votre infamie.

Agréez, monsieur, l'assurance de notre profond mé-
pris.

Les manifestations
Le théâtre des Bouffes-du-Nord donnait,hier soii\,

la première représentation de Thérèse Raquin, lfr
drame de M. Emile Zola.

On craignait une manifestation aux abords du
théâtre ou dans la salle. Le bruit courait qu'une
bande de manifestants s'y était donné rendez-vous
afin de siffler le nom de l'auteur.

En prévision de troubles possibles, la préfecture
de police avait organisé un service d'ordre* placé
sous les ordres de M. Duponnois, officier de paix,
aux abords des Bouffes-du-Nord,et quelques agents
en civil s'étaient mêlés, dans la salle, aux specta-
teurs.

Ils n'ont pas eu à intervenir. La représentation
s'est déroulée sans incident et le calme n'a été in-
terrompu que par les applaudissements du public,
qui a faità l'auteuret aux interprètes, parmi lesquels
était Mme Marie Laurent, un véritable succès.

La soirée d'hier a été partout, d'ailleurs,des çlus
calmes. Les mesures de précautionrestaient prises
et n'étaient pas absolumentinutiles commel'a prouva
un petit incidentqui s'est produit entre dix et onze
heures. Quelques jeunes gens, huchés sur l'impé-
riale d'un omnibus venant de la Bastille, ont ainsi
parcouru d'abord toute la ligne jusqu'à la Made-
leine, en criant « Conspuez Zola » L'un d'eux por-
tait au bout d'une canne une pancarte de la dimen»
sion d'un mouchoir de poche, avec l'inscription
« Vive l'armée Conspuez Zola! »

Arrivés au bureau de la Madeleine, ces quelques
meneurs (cinq ou six en tout) ont redescendu:à pieé
les grands boulevards du côté du Vaudeville, es*
sayant d'ameuter les passants. Une centainede per-
sonnes seulement, dont une bonne moitié de cu-
rieux, les suivait. Pour la plupart, les passants res--
taient indifférents. Se sentant isolés, les meneurs
se découragentfacilement. A la hauteur du Cercle
militaire, la vue des agents qui font les cent pas suf
le terre-plein de l'Opéra les fait taire immédiate*
ment. Ils reprennent leurs chants et leurs cris un
peu plus loin. La tête de colonne tourne dans la rue
Drouot en criant « Au Figaro mais presque im-
médiatementquelques manifestants font remarquer
qu'il faudrait passer devant le poste de la mairie, et.
toute la bande rebrousse chemin immédiatement,
aux éclats de rire des curieux. Devant la Libre Pa»
rôle, où se tiennent quelques gardiens de la paix en
faction,même jeu de scène. Un sous-brigadier, qui
fait la grosse voix en criant: « Circulez » donne la
coup de grâce à cette tentative. Les derniers ado«
lescents restés groupés autour de la pancarte se.
dispersent, tandis que le porteur de l'écriteau lui*
même l'arrache de sa canne et le plie en quatre
pour le mettre en poche.

EN PROVENCE
{Dépêches de nos correspondantsparticuliers}

Lille, 20 janvier.
Hier soir, a eu lieu une petite manifestation antisé-

mite, organisée par le cercle des étudiants de la Fa-
culté catholique. Ces étudiants catholiques avaient
fait appel aux étudiants de l'Etat mais ceux-ci n'a-
vaient pas répondu à leur appel et avaientfait appo-
ser une affiche dans les couloirs des Facultés, pour
protesteren faveur de la liberté de conscience,le res-
pect des droits de l'homme.

Une bande de cent étudiants s'est portée devant le
journal le Progrès du Nord, criant et chantant. Au mi-
lieu du tumulte, les cris de « Conspuez ZolaVive
l'armée » dominaient. Les magasins des « Galeries
lilloises », dirigés par des Israélites, attenant au Pro^
grès, avaient été fermés dès que la bande avait été si-
gnalée, de sorte qu'aucun incident ne s'est produit.

Rouen, 20 janvier.
Les étudiantsont parcouru les rues, hier soir, con*

spuant M. Emile Zola. La police les a chargés à plu«-.
sieurs reprises et a procédé à douze arrestations.

Angers, 20 janvier.
Une centaine de jeunes gens ont parcouru hier soft

les rues les plus importantes de la ville aux cris de
« Conspuez Zola! A bas Scheurer! A bas le syndicat!
etc., etc. Un premier arrêt a lieu devant le cercle mili-
taire, où les manifestants, dont le nombre a sensi<
blement augmenté, crient Vive l'armée A bas les
juifs!»uMêmes manifestations devant les casernes, la gen-
darmerie, les bureaux du Petit Courrier.Deux gendar-
mes à cheval, rentrant à la gendarmerie, sont l'objet
d'une véritable ovation. Un arrêt a eu lieu devant les
maisons de commerce appartenantà des israéiites, et
là les cris prennent une allure agressive. Heureuse»
ment, pas de voies de fait à regretter. Les manifes-
tants ont pénétré dans la salle du départ, à la gare,
acheté des numéros de l'Aurore et les ont brûlés aux
cris de: «Vive l'armée! A bas les juifs! Conspue?
Zola! »

Nantes, 20 janvier.
La plus grande effervescencen'a pas cessé dé régner

toute la soirée d'hier dans les principales rues. Mai?
aucun désordre ne s'est produit, par suite d'un déploie-
ment de forces imposant. Quelques groupes ont bien
tenté différentsmouvements; mais ils étaient mis. dès
le début, dans l'impossibilitéde s'organiser. Aussi la
manifestation n'a-t-elle pas présenté la gravité de celle
des, deux journées précédentes on s'est contenté
d'acclamer l'armée et de conspuer Zola et les juifs.

Lyon, 20 janvier.
II y a eu beaucoup d'animation hier soir dans Ie3

rues du centre, mais, à proprementparler, pas de ma-
nifestation. Les mesures de police étaient encore plus
rigoureuses que la veille. Quelques élèves de l'école
du commerce,qui s'étaient organisés en monôme,ont
manifesté par les cris habituels « Conspuez Zola! »mais ils ont été vite dispersés et quelquesrécalcitrants
ont été conduits au poste. En somme, pas d'incident
sérieux.

Tous les magasins juifs avaient été fermés de meil-
leure heure, et des gardiens de la paix stationnaient
aux abords.

Bordeaux, 20 janvier.
De nouvelles tentatives de désordre ont eu lieu hier

soir mais, cette fois, les étudiants n'y étaient pouï
rien.

Vers neuf heures, une colonne de deux cents indi-
vidus, mal vêtus, arrivait devant les grands magasins
des Nouvelles Galeries, juste au moment de la sortie
des employés. Les manifestants se jettent sur ces der-
niers en criant « Mort aux juifs Conspuez les juifs »n
En même temps, une trentaine d'entre eux, qui sont
armés de gourdins, frappent sur la porte des Nou-
velles Galeries, dont ils démolissent à peu près toutes
les vitres. Le directeur de la maison juge-propos de
se défendre, car son bazar court le risque d'être en-
vahi et pillé. Il fait donc ouvrir les robinets des con-
duites d eau de son établissement, et le personnel de
pompiers qui lui est spécial déverse des torrentsd'eau
sur les manifestants.

Ceux-ci se retirent penauds. Comme ils vont se re-
former, ils tombent sur un détachement de gardiens
«Je la paix qui les reDousse.

Sganarelle.


